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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n°22.316 du 29 janvier 2009
dans l’affaire x

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre : L’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration
et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 03 octobre 2008 par M. X et X, qui se déclare de nationalité
iranienne demande la suspension et l'annulation de « la décision prise par Monsieur le
Ministre de l’Intérieur le 20.08.08 notifiée le 04/08/2008 déclarant irrecevable la demande
d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite par les requérants le 23.04.2008,
connue à l’Office des Etrangers sous les références 5026829, décision délivrée avec ordre
de quitter le territoire».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 24 novembre 2008 convoquant les parties à comparaître le 18 décembre
2008.

Entendu, en son rapport, Mme E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me. SMEKENS C., loco, Me. GRAVY O., avocat, qui
comparaît pour la partie requérante, et Me. de HAES K., loco, Me. MOTULSKY F., avocat,
qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le premier requérant déclare être arrivé en Belgique le 10 octobre 2000 et la
seconde requérante, le 12 décembre 2001. Les requérants ont tous deux introduit
une demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, respectivement le 11
octobre 200 et le 20 décembre 2001. Leur demande a fait l’objet d’une décision
confirmative de refus de séjour rendue par le Commissariat général aux réfugiés et
aux apatrides, le 11 mars 2002. Contre cette décision, les requérants introduisirent
un recours auprès du Conseil d’Etat, lequel recours a été rejeté par un arrêt rendu le
28 septembre 2006.
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1.2. Le 10 décembre 2007, la partie défenderesse a pris une décision déclarant
irrecevable une demande d’autorisation de séjour, fondée sur l’article 9.3 de la loi du
15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement
des étrangers qui avait été introduite par les requérants, par un courrier daté du
31décembre 2004.

1.3. Entre temps, le 28 août 2005, le fils des requérant est né.

1.4. Le 23 avril 2008, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de
séjour sur base de l’article 9, bis, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

1.5. Le 20août 2008, la partie défenderesse prend une décision d’irrecevabilité de la
demande d’autorisation de séjour, qui est notifiée aux requérants le 4 septembre
2008, en même temps qu’un ordre de quitter le territoire.

1.6.
Cette décision d’irrecevabilité est motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance
exceptionnelle.

Rappelons tout d’abord que les intéressés ont étés autorisés au séjour uniquement dans
le cadre d'une demande d'asile introduite le 11.10.2000 par Monsieur [B. S.] et le
20.12.2001 par Madame [A. M.], clôturée négativement par le Commissariat Général aux
Réfugiés et aux Apatrides en date du 13.03.2002. Le recours introduit auprès du Conseil
d'Etat n'est pas suspensif, il n'ouvre aucun droit de séjour et ne saurait constituer une
circonstance exceptionnelle. D’autant plus qu’il est clôturé depuis le 19.10.2006. Les
intéressés se sont donc maintenus irrégulièrement sur le territoire depuis le 13 mars
2002. Les intéressés invoquent le fait que leur vie ou intégrité physique seraient
gravement menacés en cas de retour au pays d’origine. Or, il incombe aux requérants
d’étayer leur argumentation (C.E., 13 juillet 2001, Arrêt n° 97.866). Dès lors, ces derniers
n’ayant étayé leurs craintes par aucun élément pertinent, force est de nous référer aux
arguments avancés pendant la procédure d’asile et de constater qu’ils ont été rejetés,
tant par l’Office des Etrangers que par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux
Apatrides. Les faits allégués à l’appui de la demande de régularisation n’appellent donc
pas une appréciation différente de celle opérée par les organes compétents en matière
d’asile et ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. Les requérants invoquent
comme circonstance exceptionnelle la scolarité de leur enfant, né le 25.08.2005, âgé de
3 ans. Or, la scolarité est obligatoire en Belgique à partir de l’âge de 6 ans accomplis.
Dès lors, la scolarité d’enfants qui ne sont pas encore soumis à l’obligation scolaire ne
constitue pas une circonstance exceptionnelle (C.E., 11 mars 2003, Arrêt n° 116.916).
Quant au fait que l’enfant a évolué dans un milieu francophone depuis sa naissance, qu’il
a toujours vécu en Belgique, qu’il ne parle pas le perse et qu’un retour au pays d’origine
engendrerait une rupture préjudiciable dans le développement de l’enfant, il convient de
remarquer que les requérants n’ont été autorisés au séjour que dans le cadre de
l’examen de leur demande d’asile qui s’est clôturée négativement le 13.03.2002. A partir
de cette date, ils étaient tenus de quitter le territoire. Dès lors, en se maintenant
irrégulièrement sur le territoire, force est de constater qu’ils sont à l’origine de la situation
dans laquelle ils prétendent voir le préjudice, et que celui-ci a pour cause le
comportement des requérants (C.E., 8 déc. 2003, Arrêt n° 126.167). Notons en outre que
les intéressés ne font valoir aucun élément probant de nature à démontrer que l’enfant
serait dans l’incapacité de s’adapter au pays d’origine. Quant au fait que l’enfant ne parle
pas le perse, notons que les parents auraient pu prémunir leur enfant en lui enseignant
leur langue maternelle. Dès lors, cet élément ne constitue pas une circonstance
exceptionnelle (C.E., 11 oct. 2004, Arrêt n°135.903). Les requérants affirment ne pas
disposer des moyens nécessaires en vue d’un retour au pays d’origine (pas de logement
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ni biens). Or, ils n’apportent aucun élément permettant de démontrer qu’ils ne pourraient
être aidés par des membres de leur famille restés au pays le temps nécessaire à la levée
de leur autorisation de séjour. Ils ne démontrent pas non plus qu'ils ne pourraient obtenir
de l'aide au niveau du pays (association ou autre). Or, il incombe aux requérants d'étayer
leur argumentation (C.E., 13 juillet 2001, Arrêt n° 97.866). Rappelons en outre qu’il leur
est loisible de se faire aider par l’Organisation Internationale pour les Migrations ou par
Caritas Catholica pour l’organisation de leur voyage. Dès lors, aucune circonstance
exceptionnelle n’est établie. Quant au fait qu’ils louent actuellement un appartement et
qu’ils disposent de meubles et affaires qu’il leur serait financièrement impossible
d’acheminer vers le pays d’origine, cet argument ne constitue raisonnablement pas une
circonstance exceptionnelle justifiant l’impossibilité ou la difficulté de regagner
temporairement leur pays d’origine en vue d’y lever leur autorisation de séjour. En effet,
les requérants, depuis leur arrivée, savaient leur séjour précaire. C’est donc en
connaissance de cause qu’ils ont accumulé en Belgique des meubles et affaires. En
outre, ils ne démontrent pas qu’ils ne pourraient revendre ces biens, ou bien les
entreposer chez des connaissances ou dans un garde-meuble le temps nécessaire à la
levée de leur autorisation de séjour. Quant aux éléments liés au fond de la demande, à
savoir la durée de leur séjour en Belgique, l’intégration, les cours de français suivis, les
attaches sociales développées, ainsi que la volonté de trouver un emploi, ils ne feront
pas l’objet d’un examen au stade de la recevabilité mais pourront être évoqués lors de
l’introduction de la demande de séjour au poste diplomatique compétent pour le lieu de
résidence à l’étranger des intéressés. Soulignons également que les requérants ne
peuvent se référer à l’accord du gouvernement de « l’orange bleue ». En effet, cet accord
n’a pas pris pour le moment la forme d’une norme directement applicable faisant naître
des droits et des obligations sur le territoire belge. De plus, aucune instruction officielle ne
nous a été communiquée à ce sujet. Dès lors, aucun argument basé sur ces dits accords

ne peut être considéré comme une circonstance exceptionnelle.»

Cet ordre de quitter le territoire est motivé comme suit :

« Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé à l’article 6 ou ne peut apporter la
preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15/12/1980 – Article 7, Al.1°2).
Les intéressés n’ont pas été reconnus réfugiés par décision de refus de reconnaissance

du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 13 mars 2002.
Les intéressés ont déjà fait k’objet d’un OQT notifié en date du 30.10.2007. Ils n’ont
donné aucune suite à cet ordre et séjournent donc toujours de manière illégale dans le
pays. »

2. Examen du recours.

2.1.

La partie requérante invoque un moyen unique pris « de la violation des formes
substantielles ou prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir et
notamment violation des articles 9 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, des articles 1,2,3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991, de la violation du principe de
bonne administration, de l’erreur manifeste d’appréciation, du devoir de prudence, du
principe de légitime confiance.

2.2.

La partie requérante dénonce le caractère erroné de la motivation de l’acte attaqué pris par
la partie défenderesse. Elle expose en effet que c’est à tort que la partie défenderesse
considère que la procédure d’asile des requérants s’est clôturée le 13 février 2002 car un
recours a été introduit auprès du Conseil d’Etat, lequel n’a rendu sa décision que le 19
octobre 2006, qui constitue, selon la partie requérante, la date de clôture de la procédure
d’asile.
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Elle rappelle la teneur de l’article 13 de la CEDH et insiste sur le fait que les ordres de
quitter le territoire aux étrangers déboutés de leur demande d’asile lorsque ceux-ci ont
introduit un recours en annulation contre la décision de refus. Elle fait dès lors valoir qu’il ne
peut être reproché aux requérants d’avoir développé de telles attaches sociales durant leur
procédure d’asile dont elle estime la durée à cinq ans, en raison des explications données
supra.
S’agissant des preuves exigées par la partie défenderesse, pour établir les risques encourus
par les requérants pour leur vie et leur intégrité physique, la partie requérante invoque que
celles-ci sont impossibles à fournir et qu’il n’est pas étonnant qu’ils ne puissent fournir de
témoignages écrits, ces derniers ayant été principalement victimes de menaces de mort
anonymes. La partie requérante rappelle les faits qui sont à l’origine des craintes des
requérants et explique que vu le régime de terreur qui règne en Iran, il est difficile de trouver
des témoins. Elle invoque enfin que le doute doit profiter aux requérants.
Par ailleurs, la partie requérante juge aberrant que la partie défenderesse ne prenne pas en
compte la situation sociale et culturelle de l’enfant des requérants et met en évidence les
différences de culture existant entre la Belgique et l’Iran. Elle précise que les délais de
traitement des demandes de visa sont longs et que le changement pour l’enfant des
requérants sera radical et conclut à une erreur manifeste d’appréciation de la partie
défenderesse.
La partie requérante, en termes de requête, définit la notion de « circonstances
exceptionnelles et rappelle que le Conseil d’Etat soumet l’examen de telles circonstances au
principe de proportionnalité.
Concernant l’existence ou non en Iran de biens appartenant aux requérants, qui vivent en
Belgique depuis plus de sept ans, la partie requérante fait valoir que la partie défenderesse
ne peut exiger des requérants qu’ils établissent une preuve négative, à savoir, le fait de ne
disposer ni de logement, ni de meubles ou autres affaires en Iran ainsi que le fait que leur
famille ne pourrait les y aider.
La partie requérante estime que l’examen de proportionnalité auquel la partie adverse aurait
du se livrer est favorable aux requérants et ce d’autant que ceux-ci répondent aux conditions
visées dans le dernier accord de gouvernement, entre autres celle d’une famille avec enfant
comptant quatre années de procédure (en ce compris la durée de la procédure devant le
Conseil d’Etat).

2.3.

Le Conseil entend en premier lieu souligner que la demande d’asile de la partie requérante
s’est clôturée définitivement par une décision confirmative de refus de séjour prise par le
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 11 mars 2002. La partie défenderesse
a donc valablement pu considérer qu’en se maintenant irrégulièrement sur le territoire depuis
2002, les requérants sont à l’origine de leur situation et que s’agissant de leur enfant, de sa
scolarité et en partie de la différence culturelle qu’occasionnerait un retour des requérants en
Iran, les requérants auraient en tous les cas pu prémunir leur enfant qui est né à peu près
trois ans après la décision confirmative de refus de séjour, en lui enseignant leur langue
maternelle.

Le Conseil constate, au sujet des preuves établissant les risques invoqués par les
requérants en cas de retour dans leur pays d’origine, que ces derniers ne fournissent en
effet aucun élément de preuve. Certes, certains types de preuves peuvent être difficiles à
rapporter, néanmoins, le Conseil observe qu’en l’espèce les requérants ne produisent pas
même un commencement de preuve, ni n’apporte aucune précision. Il appert de la lecture
du dossier administratif que la demande d’autorisation de séjour se contente de mentionner
que l’intégrité physique des requérants serait gravement menacée. Ainsi, la partie
défenderesse a pu valablement se limiter à la constatation selon laquelle les faits allégués à
l’appui de la demande de régularisation n’appellent pas une appréciation différente de celle
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opérée par les organes compétents en matière d’asile. A cet égard, le Conseil rappelle que
c’est à l’étranger qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en apporter
la preuve.

En ce qui concerne l’examen de proportionnalité, le Conseil note que la partie requérante se
contente d’invoquer que l’examen de proportionnalité auquel la partie adverse aurait du se
livrer est favorable aux requérants et ce d’autant que ceux-ci répondent aux conditions
visées dans le dernier accord de gouvernement. Le Conseil, qui agit dans le cadre strict du
contrôle de légalité qui lui est confié et qui ne peut empiéter sur le pouvoir discrétionnaire
d’appréciation dont dispose la partie défenderesse, ne peut que constater que la partie
requérante reste en défaut d’exposer en quoi l’examen de proportionnalité fait par la partie
défenderesse est contestable.
En outre, le Conseil rappelle que, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences
d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient, de facto,
être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur, particulièrement lorsque les
requérants ont tissé ses relations en situation irrégulière et qu'ils ne pouvaient ignorer la
précarité qui en découlait.

S’agissant des moyens financiers des requérants, force est de constater que, en cas
d’absence de tels moyens, les frais de rapatriement d’un requérant dans son pays d’origine
sont pris en charge par l’Etat belge ou par la personne qui a pris à l’égard de la partie
requérante un engagement de prise en charge en telle sorte que cet élément ne peut être
considéré comme une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9, bis, de la loi
précitée du 15 décembre 1980. Pour ce qui relève de la survie des requérants dans leur
pays d’origine, le Conseil conçoit qu’il soit difficile pour les requérants de rapporter une
« preuve négative », pour reprendre leurs mots, mais n’aperçoit cependant pas ce qui
empêcherait les requérants de se prendre en charge eu égard à leur âge, leur capacité ou
même leur formation professionnelle, quand bien même ceux-ci ne disposeraient pas de
biens en Iran.

Enfin, le Conseil rappelle, ainsi que la partie défenderesse l’a déjà fait dans la décision
attaquée, que les accords de gouvernements (tout comme les déclarations ministérielles),
n'ont pas le caractère d'une norme de droit même s’ils peuvent induire en erreur les citoyens
quant à leur véritable nature dès lors qu'il leur a été réservé une certaine publicité destinée à
les faire connaître. La partie requérante ne peut dès lors reprocher à l’Etat belge, par
l’intermédiaire de ses organes, d’appliquer les dispositions légales en vigueur.

Le moyen unique pris n’est pas fondé.

3.

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la
demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-neuf janvier
deux mille neuf par :

Mme E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers,

Mme N. CHAUDHRY, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

N. CHAUDHRY, E. MAERTENS.


